Lettre du conseil municipal de Montréjeau adressée au Conseil départemental de la Haute-Garonne
Objet : Demande de modification du demi-échangeur sortie                                                                                   Montréjeau n°17 de l’autoroute A64   
Les membres du conseil municipal de Montréjeau ont l'honneur de vous entretenir d'un sujet stratégique pour leur ville et le territoire.
Depuis bientôt quatorze ans la ville de Montréjeau, son ancien canton, et plus généralement toutes les communes à l’ouest de Saint-Gaudens, ainsi que les communes voisines des Hautes-Pyrénées, subissent les préjudices de ce demi-échangeur. Une absurdité économique au regard de notre territoire et de sa population car au lieu d’ouvrir les espaces et de faciliter les échanges, cet échangeur les réduit. 
Afin de modifier une situation intenable, vous trouverez ci-dessous les éléments nécessaires pour pouvoir intervenir en notre faveur auprès du Conseil départemental, ainsi qu’un bref historique sur la réalisation de cette bretelle et de son financement. 
Historique et contexte
La bretelle actuelle dite du Val d’Aran ou A645 relie la sortie n°17 « Montréjeau » de l’autoroute A64 au Bazert. Elle permet un accès direct aux stations de ski commingeoises et à l’Espagne.
A l'origine, le projet comportait cinq tracés, trois ont vite été abandonnés, pour laisser place au tracé A entre Gourdan-Polignan et Huos et le tracé B entre Huos et Pointis-de-Rivière. C’est ce dernier qui sera retenu. 
Après plusieurs mois de travaux, la bretelle est inaugurée le 20 septembre 2004. Inauguration boycottée par tous les maires de la communauté de communes Nébouzan-Rivière-Verdun, inquiets de l’impact négatif de celle-ci sur la sécurité des populations, et l’économie de notre territoire.
Le financement
La bretelle du Val d’Aran longue de 5,1 km comprend tout au long de son parcours pas moins de 9 ouvrages. Les ponts passant soit dessus, soit dessous comprennent deux ouvrages plus importants : le viaduc sur la Garonne et le pont-rail de la SNCF. 
Nous comprenons le désengagement du Conseil Départemental (Général à l’époque) pour le financement de ces travaux. C’est donc les Autoroutes du Sud de la France (ASF, aujourd’hui Vinci) qui réaliseront les travaux, d’un montant de 28 millions d’euros. En contrepartie, à l’époque il est prélevé 30 centimes ou 20 d’euros par véhicule léger en fonction de leur destination ou de leur sortie depuis l’autoroute. Ces tarifs sont appliqués dans les deux sens, c’est-à-dire que l’on accède ou que l’on sorte de l’autoroute et que l’on prenne ou non la bretelle.
Les conclusions de la commission du rapport d’enquête publique
La conclusion de la commission est sans équivoque sur le demi-échangeur : « Si le projet est maintenu en l’état actuel (avec demi-échangeur), les véhicules devront sortir ou entrer à Lannemezan ou à Saint-Gaudens, ce qui paraît une aberration. C’est dans cette optique que la Commission demande au maître d’ouvrage le libre passage dans les conditions autoroutières entre l’échangeur de Montréjeau – Le Bazert, et Le Bazert – Montréjeau ». 
Depuis 1998, les élus locaux qui se sont succédé à la mairie de Montréjeau, ainsi qu’à l’Intercommunalité NRV, n’ont cessé de demander en vain cette modification. 
Les nuisances et problèmes liés à ce demi-échangeur.
Outre les nuisances routières et les problèmes de sécurité, déjà évoqués au cours des dernières années en raison de l'impossibilité de se déplacer de la DR 817 (ex. RN 117) vers l’Espagne ou Luchon par cette bretelle, il convient de rajouter de nouvelles difficultés.

• Le covoiturage et bus « Macron »
« Les événements météorologiques dramatiques que nous venons de connaître nous obligent plus que jamais à engendrer des actions concrètes pour réduire nos émissions de CO2, comme le développement du covoiturage », a déclaré M. Georges Méric lors de la 16ème édition de la journée de la mobilité. A cette occasion, le Conseil départemental va réserver 1,6 million d’euros pour l’aménagement d’aire de stationnement notamment aux sorties autoroutières. Nous louons cette initiative du Président du Conseil départemental, mais nous en sommes malheureusement exclus, car nous ne relevons pas de la compétence du Conseil départemental. Pire, cela nous est matériellement impossible sauf de faire 10 km aller et retour depuis Le Bazert. En termes d’économie d’énergie et de réduction de CO2, on ne peut nier l’importance de l’aménagement d’un rond-point en lieu et place du demi-échangeur et permettre le libre accès à la bretelle.
La problématique est la même pour les bus dits « Macrons ». Impossible de demander aujourd’hui aux transporteurs comme « Ouibus » qui assurent une liaison entre Bayonne et Toulouse de faire un arrêt à la sortie n°17. En l’état actuel, le bus serait obligé lui aussi de faire 10 km pour aller faire demi-tour au Bazert. 
De ce fait, la population la plus pauvre du département est exclue d’un système mis en place pour aider les plus défavorisé.   
• La zone d’activité de l’intercommunalité des 5C à Ponlat
Privée d’accès direct à l’autoroute, cette zone d’activité ne décolle pas. Sans vouloir faire concurrence à la zone d’activité du Bazert, la zone de Ponlat pourrait être un complément à cette dernière en y facilitant l’implantation de PME ou d’artisans, chose improbable aujourd’hui. Plus généralement, l’activité économique ne se développe qu’à l’Est de Saint-Gaudens. Difficile de promouvoir des projets commerciaux ou industriels entre Saint-Gaudens et Montréjeau. Villeneuve-de-Rivière dont vous avez été le maire ne pourra prétendre à rien sans un libre accès à l’autoroute.
• Les mouvements entre Montréjeau et Gourdan-Polignan

Aujourd’hui encore, le vieux pont de pierre est le seul lien entre les deux rives de la Garonne. Que se passerait-il si ce passage devait un jour ne plus être possible ? Les autres accès immédiats sont les ponts de Saint-Laurent-de-Neste, de Clarac ou de Labroquère. Sans accès à la bretelle pour changer de rive cela va vite devenir insoutenable. Le collège et tous les services (assurances, banques, trésor public, future maison de santé) sont sur la rive montréjeaulaise alors que le lycée et la gare sont sur la rive Polignanaise. Inutile de s’étendre sur les nuisances économiques qui en découlent et du devenir du quotidien de nos concitoyens sans le vieux pont de pierre et le libre d’accès à la bretelle.

En conclusion
Suite à tous ces désagréments présents et à venir, pour faciliter la mobilité, pour réduire les nuisances, pour assurer la sécurité de la population, et pour soutenir le développement économique de notre territoire, nous demandons l’aménagement d’un rond-point à la sortie Montréjeau n°17 pour permettre le libre accès à l’autoroute depuis la RD 817 ainsi qu’à la bretelle. 
En attendant le retour sur investissement des sommes engagées, Vinci pourrait conserver l’encaissement de l’aménagement de la bretelle, que les usagers y accèdent ou non, comme cela s’est fait depuis son ouverture. 
Nous vous remercions par avance pour votre démarche et votre soutien.
Montréjeau le 26 février 2018
Le Conseil municipal de Montréjeau
